
L’année qui s’ouvre s’annonce difficile pour les Français 
et les Européens. La crise économique et sociale 
a succédé à la crise financière, avec son cortège de 
fermetures d’entreprises, d’envolée du chômage, de 
déficit des comptes. 
Dans le même temps, banquiers et financiers, sauvés 
in extremis par les contribuables, ont repris leurs 
habitudes : le casino est réouvert, les bonus sont de 
retour, de nouvelles bulles spéculatives se forment.

Réunis à Prague les 7 et 8 décembre 2009, les partis 
socialistes de tous les pays d’Europe ont fait connaître 
leurs réponses :

• Promouvoir une relance forte, débouchant sur un 
nouveau modèle de croissance, socialement juste et 
soucieux de notre environnement.
• Réformer en profondeur les marchés financiers, afin 
d’empêcher la réédition d’une nouvelle crise systémique 
et mettre la finance au service de l’économie.

• Combattre le réchauffement climatique et 
développer dans ce but les énergies  non carbonées 
et les technologies propres.
• Garantir des systèmes de protection sociale forts, 
justes et efficaces, dans la mondialisation.
• Edifier un nouvel ordre mondial pour le progrès 
humain et la sécurité collective.

Au Parlement de Strasbourg, le groupe des 
Socialistes et Démocrates, qui rassemble  
184 députés, venus des 27 Etats membres, 
agit au quotidien pour traduire dans les faits 
ces priorités. La droite étant majoritaire, 
l’appui des associations, des syndicats et 
des mouvements sociaux nous sera d’un 
grand secours.

Henri Weber

Bonne année 2010
S&D

Groupe de l’alliance progressiste des

Socialistes &Démocrates
au Parlement européen



2010, une année chargée  pour le Parlement européen

RELANCER ET REORIENTER
L’UNION EUROPEENNE

En 2010, les autorités européennes seront 
remodelées conformément aux dispositions du 
Traité de Lisbonne,  entré en vigueur le 1er 
décembre 2009.
• L’Union européenne a désormais un Président,  
le chrétien-démocrate Herman Van Rompuy, désigné 
pour deux ans et demi, renouvelable une fois.
• Elle a également un ministre des Affaires 
Etrangères, la travailliste britannique Catherine Ashton, 
qui est par ailleurs vice-présidente de la Commission 
européenne.
• Le Parlement européen obtient le pouvoir de 
codécision dans de nouveaux domaines.

L’action de l’Union européenne sera-t-elle 
pour autant plus ambitieuse, plus efficace ? 
La crise économique, sociale, environnementale 
l’exige. Les peuples l’espèrent. Les députés 
socialistes y travaillent.

LES GRANDS RENDEZ-VOUS 
En 2010, s’ouvriront les négociations sur 
l’avenir de la Politique agricole commune. 
La PAC est menacée, beaucoup aimeraient la voir 
disparaître. Nous ferons tout, au contraire pour 
préserver et rénover une politique de soutien et de 
régulation de l’agriculture européenne. 
L’Union européenne doit assurer son autonomie 
alimentaire et contribuer à nourrir un monde de 
bientôt 9 milliards d’âmes. 

La libéralisation du secteur agricole a abouti à la 
dramatique crise laitière, à laquelle le groupe S&D 
s’efforce d’apporter des remèdes. 

En 2010, s’ouvrira le débat sur le budget 
pluriannuel de l’Union. 
Malgré l’élargissement de l’UE à 27 et bientôt à 30 
Etats membres, ce budget est en baisse. Il est passé de 
1,29% du Revenu national brut des Etats membres en 
1992,  à 1,04% pour la période 2007-2013. 
Nous voulons au contraire l’augmenter à 1,5%, face 
à la crise, pour financer des politiques communes 
ambitieuses et renforcer le soutien aux régions en 
reconversion. 
Nous voulons doter l’Union du droit de lever 
des emprunts pour financer les grands travaux 
d’infrastructures et le développement des énergies et 
des technologies propres.

Avec le traité de Lisbonne, le Parlement 
adoptera pour la première fois le budget 
européen  sur un pied d’égalité avec le 
Conseil.Nous continuerons à agir pour le soutien aux éleveurs.

Les jeunes de l’association Citygroup
de Clermont-Ferrand militent pour l’Europe. 

http://clermont-citygroup.eu 



2010, une année chargée  pour le Parlement européen

En 2010, le Parlement européen devient 
co-législateur pour certains aspects du Commerce 
international. Nous allons nous battre pour inclure 
dans les Traités commerciaux des normes sanitaires, 
sociales, environnementales. 

Le droit à la santé, au «travail décent», défini 
par la Confédération Syndicale Internationale,  
la défense de notre écosystème doivent 
compter autant que les impératifs du libre 
commerce et de la concurrence.
Le juste échange doit prévaloir sur le libre 
échange.

UNE EUROPE QUI PROTEGE
ET PREPARE L’AVENIR

En 2010, l’Union européenne précisera sa 
stratégie pour sortir de la crise et éviter que pareille 
catastrophe ne se reproduise à l’avenir. 
Nous défendrons un vrai plan de relance européen, le 
développement de «l’économie verte», le renforcement 
et la réorganisation de la Recherche européenne et de 
l’innovation. 
Nous nous battrons pour une taxe mondiale sur les 
transactions financières, mais aussi sur les transports 
maritimes et aériens au long cours; pour l’éradication 
des paradis fiscaux; pour l’instauration  d’instances 
de contrôle et de régulation indépendantes dans le 
secteur financier.

En 2010, le Parlement européen aura à 
trancher sur de nouvelles réformes sociales. Nous 
nous battrons contre la déréglementation des services 
publics en Europe et exigerons une directive cadre  
pour les défendre. Nous proposerons un Accord 
européen sur les salaires, garantissant un salaire égal 
à travail égal et prévoyant l’établissement d’un salaire 
minimum dans chaque pays de l’Union. Nous agirons 
pour la fixation d’une durée maximale de travail décente 
et défendrons le droit à la négociation collective.
Nous proposerons une clause de sauvegarde sociale 
qui protègera les acquis sociaux des Etats-membres  
contre les directives qui les mettraient en cause. 

Nous demanderons une révision des directives «Travail 
atypique» et  «Comité d’entreprise européen». 

Nous proposerons une directive sur la responsabilité 
conjointe et partagée dans la sous-traitance et  une directive 
sur les négociations collectives transfrontalières.

Au Congrès du PSE à Prague en décembre 2009 

Une manifestation européenne
sur les services publics à Berlin. 



Je reçois des demandes d’informations, de conseils, 
d’aides aux étudiants, de stages, de «coup de 
pouce», d’intervention sur des questions régionales. 
Mon équipe répond à toutes ces demandes. 
On nous sollicite aussi pour obtenir des subventions 
européennes. Malheureusement cela ne relève pas de 
notre compétence directe, mais est tantôt du ressort  
des services de la Commission européenne ou de celui 
des autorités nationales (ministères, préfectures,...). 
Cependant, nous nous efforçons d’être utiles en  
signalant les pistes et les interlocuteurs les plus 
appropriés.

Nous avons la chance d’avoir un bureau de représentation 
de nos trois régions (Centre-Limousin-Auvergne) à 
Bruxelles. Une équipe dynamique informe les acteurs de 
nos treize départements sur les politiques communautaires, 
notamment sur les appels à propositions et toutes les 
opportunités de financements européens susceptibles 
d’aider les porteurs de projets. Cette équipe assiste 
techniquement au montage des dossiers, assure le relais 

auprès des Institutions européennes pour favoriser les 
contacts et accueille les délégations régionales. 
C’est ainsi que le 28 septembre dernier j’ai été invité 
à venir prendre la parole devant des représentants 
des entreprises de Viameca (Clermont-Ferrand)) et 
d’Elastopole (Orléans), pour expliquer les activités de 
la Commission Industrie-Recherche-Energie à laquelle 
j’appartiens.   

UN DEPUTE EUROPEEN A VOTRE ECOUTE 

LE BUREAU DE REPRESENTATION
DE NOS TROIS REGIONS

Une partie de notre travail consiste bien sûr à 
expliquer l’Europe. A travers les médias locaux, ma 
lettre d’information : «Brèves d’Europe», et des 
réunions organisées par des socioprofessionnels, des 
établissements scolaires ou en invitant des groupes 
à visiter le Parlement européen à Strasbourg ou à 
Bruxelles. 
Après un groupe de lycéens de Loches, j’attends  
bientôt un groupe de Dreux et un autre de Brive. 

EXPLIQUER L’EUROPE

Avec François Hollande et Philippe Nauche, 
maire de la ville, lors de l’inauguration

de la Foire du Livre de Brive-la-Gaillarde, édition 2009

Vous trouverez une foule d’informations  
sur  le  Parlement européen  et les autres 
institutions sur mon site : 
http://www.henriweber.eu  

HENRI WEBER  :  henri.weber@europarl.europa.eu

PARLEMENT EUROPEEN - 60, RUE WIERTZ -  14G242 - B.1047 - BRUXELLES
TEL : 00 32 2 284 57 88 - FAX : 00 32 2 284 97 88

PARLEMENT EUROPEEN - 1, AVENUE DU PT ROBERT SCHUMAN
8T009 - 67070 STRASBOURG CEDEX
TEL:  03 88 17 57 88 - FAX :  03 88 17 97 88

S&D
Groupe de l’alliance progressiste des

Socialistes &Démocrates
au Parlement européen
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Pour recevoir chaque mois «Brèves d’Europe»
écrivez à henri.weber@europarl.europa.eu


